
LETTRE OUVERTE AUX SÉNATRICES ET SÉNATEURS : 
 

100 produits sains à prix coûtant : le 22 octobre, entendez l'appel 
de la société civile et votez cette proposition de loi 

 
Santé publique, pouvoir d’achat et liberté du commerce : une réponse 
concrète pour les concilier 
 
Paris, le 21 octobre 2026 
 
Mesdames les Sénatrices, Messieurs les Sénateurs, 
 
Ce jeudi 22 octobre, vous examinerez la proposition de loi portée au Sénat visant à garantir 
l'accès à un panier diversifié de produits favorables à la santé vendus à prix coûtant. 
 
Cette initiative est née de la mobilisation de 42 associations issues de tous les horizons de la 
société civile : consommateurs, patients, médecins et professionnels de santé, familles, 
étudiants, acteurs de la solidarité, de la lutte contre la précarité, de l'alimentation, de la 
restauration collective et de la protection de l'environnement. Elle répond à une préoccupation 
commune : comment répondre au problème urgent de pouvoir d’achat et lever une partie 
des obstacles économiques qui empêchent tant de ménages de suivre les 
recommandations nutritionnelles de santé publique ? 
 
Dès 2023, 43 % des Français déclaraient avoir déjà renoncé à certains achats alimentaires 
pour des raisons financières. Depuis 2015, le prix des fruits frais a augmenté de 54 % et celui 
des légumes frais de 62 %, contre 21 % pour l'inflation générale. Face au poids des dépenses 
contraintes, l'alimentation devient trop souvent une variable d'ajustement. 
 
C'est précisément pour répondre à cette réalité que la proposition de loi entend rendre 
économiquement plus accessibles les aliments dont les autorités sanitaires 
recommandent la consommation. Elle ne prétend pas résoudre à elle seule la précarité 
alimentaire, mais apporte une réponse concrète, ciblée et équilibrée, qui ne coûte rien au 
budget de l’Etat, ni ne      fait      peser son coût sur les producteurs agricoles ou intermédiaires. 
 
Rejetée en commission des affaires économiques le 14 octobre, elle a suscité plusieurs 
objections auxquelles le texte apporte pourtant des      réponses. 
 
La première concerne le calcul et le contrôle du prix coûtant. Or le texte définit les coûts 
pouvant être intégrés au prix de vente, en exclut la marge bénéficiaire, prévoit qu'un décret en 
Conseil d'État précise les méthodes de calcul et organise les contrôles et les sanctions. Le 
prix coûtant n'est donc pas une notion laissée sans encadrement. 
 
La seconde concerne la liberté du commerce et la proportionnalité du dispositif. La 
liberté d'entreprendre est constitutionnellement protégée, mais elle doit aussi être conciliée 
avec l'objectif constitutionnel de protection de la santé. Le Conseil constitutionnel reconnaît 
expressément cette possibilité, sous réserve que les limitations apportées soient 
proportionnées. 
Or, de quelle ampleur parle-t-on ? Un panier permanent composé d'au moins 80 
références distinctes sur l'année, alors que certains hypermarchés commercialisent 
jusqu'à 50 000 à 60 000 références et que les supermarchés en proposent plusieurs 
milliers. La mesure est ciblée sur une partie limitée de l'offre, tout en permettant aux 
distributeurs de couvrir les coûts nécessaires à la commercialisation des produits concernés. 
On est loin du risque de “prix administrés” soulevé par certains. 



 
 
Des garde-fous ont également été prévus pour protéger les acteurs en amont : 
agriculteurs et agricultrices, intermédiaires et entreprises de transformation, 
notamment les PME agroalimentaires. Le texte interdit expressément de transférer le coût 
du dispositif aux producteurs et fournisseurs, notamment par des baisses de prix imposées, 
des remises supplémentaires ou une dégradation de leurs conditions commerciales. Des 
règles d’application spécifiques sont également prévues pour les réseaux composés de 
commerçants juridiquement indépendants. 
 
La question des marges mérite, elle aussi, d'être replacée dans son contexte. En 2024, le 
rayon fruits et légumes de la grande distribution a dégagé environ 200 millions d'euros de 
résultat net, tandis que d'autres rayons étaient déficitaires comme celui de la boulangerie – 
viennoiserie - pâtisserie (-65 millions d’euros). 
  
Nous ne demandons pas à la grande distribution de renoncer à sa rentabilité, mais de 
la construire autrement qu'au détriment des aliments dont les autorités sanitaires 
recommandent précisément d'augmenter la consommation. Les produits sains et 

durables ne doivent pas être leur variable d’ajustement alors même que les maladies 
chroniques liées à une alimentation déséquilibrée explosent et que notre système 
de solidarité peine à faire face aux conséquences sanitaires et financières de cette 
situation.      
 
Cette exigence rejoint celle de la Commission nationale consultative des droits de l'homme 
qui, dans son avis adopté à l'unanimité le 19 mars 2026, appelle à rendre effectif le droit à une 
alimentation saine, durable et choisie et recommande notamment de mieux réguler les acteurs 
privés pour rendre ces aliments économiquement plus accessibles. 
 
Cette proposition de loi apporte une réponse concrète à la double urgence du pouvoir d’achat 
et de la santé : elle facilite l’accès aux aliments recommandés, protège les producteurs et 
fournisseurs contre tout transfert de coût et concilie ces objectifs avec les libertés 
économiques. Le tout sans mobiliser d’argent public pour financer le panier, alors que 
la prévention nutritionnelle constitue un enjeu majeur pour notre système de santé. 
 
Dans un contexte où la vie chère fragilise les budgets des ménages et où l’alimentation 

devient trop souvent une variable d’ajustement, le pouvoir d’achat et l’accès à une 

alimentation favorable à la santé constituent des enjeux qui dépassent les clivages 

politiques. 

Le 22 octobre, entendez l'appel de la société civile : adoptez       cette mesure concrète 
et urgente de pouvoir d’achat et de santé publique      et votez cette proposition de loi 
d’intérêt général.           
 
A l’initiative de :  
 
Guylaine BROHAN, Présidente, Familles Rurales 
Karine JACQUEMART, Directrice générale, foodwatch France 
Didier DURIEZ, Président, Secours Catholique - Caritas France 
Gérard RAYMOND Président, France Assos Santé 
 
Liste des associations, scientifiques et personnalités signataires de cette lettre ouverte : 
 
Associations et société civile 

• Action contre la faim – Hélène QUEAU, directrice des actions en France 



• ADEIC (Association de Défense, d'Éducation et d'Information des Consommateurs) – 
Julie VANHILLE, secrétaire générale 

• AMLP (Alerte médicale des pesticides et perturbateurs endocriniens) – Michel 
CAMPANO, coprésident 

• Association Epi'Sourire – Patricia AGUERA, directrice 
• Association Léo Lagrange pour la Défense des Consommateurs – Ludivine COLY 

DUFOURT, directrice 
• Association Les Insatiables – Yoann DUMONTET, directeur général 
• Association SPEAK! – Emma ETIENNE, présidente et fondatrice 
• Association Végétarienne de France – Juliette PARADE, directrice 
• Avaaz – Marie YARED, directrice des campagnes 
• BLOOM – Claire NOUVIAN, fondatrice et présidente 
• Collectif de lutte contre la dénutrition, Agathe RAYNAUD-SIMON 
• Collectif Les Pieds dans le Plat – Céline CROSNIER, présidente 
• Collectif National des Associations d'Obèses – Anne-Sophie JOLY, présidente 

fondatrice 
• Comité Français pour la Solidarité Internationale – Emmanuel COCHON, délégué 

général 
• Confédération Syndicale des Familles – Antoine TIROT, responsable du secteur 

Consommation 
• Convergence Animaux Politique – Alexandre FLANDRIN-KIM, responsable des 

affaires publiques 
• De l'oseille dans votre assiette – Philippe RAHBÉ, gérant 
• ECOLOBBY – Jordan ALLOUCHE, lobbyiste écologiste 
• Éditions Payot – Laure-Hélène ACCAOUI, directrice littéraire 
• FCPE – Anne-Charlotte ROSSI, présidente 
• Fédération des centres sociaux et socioculturels de France – Tarik TOUAHRIA, 

président 
• Fédération Française des Diabétiques – Jean-Marc BROUART, président 
• Fédération Promotion Santé – Virginie MIGEOT, présidente 
• Fondation Une Santé Durable pour tous – Benoît MIRIBEL, président 
• Générations Futures – Nadine LAUVERJAT, déléguée générale 
• Greenlobby – Luce GRAMOND, présidente 
• LABOCA – Pauline SCHERER, sociologue intervenante 
• L'École comestible – Camille LABRO, présidente fondatrice 
• La Communauté Ecotable – Madeleine DESPORTES, directrice générale 
• La Tablée des Chefs – Vincent BRASSART, fondateur et directeur général 
• myLabel – Christophe HURBIN, président 
• On est prêt – Magali PAYEN, fondatrice 
• On est prêt – Caroline SPAN, présidente 
• ONG Santé Diabète – Stéphane BESANÇON, directeur général et professeur associé 

de global Health au Cnam 
• OXFAM France – Cécile DUFLOT, directrice générale 
• Réseau Action Climat – Edouard TOULOUSE, président 
• Réseau Environnement Santé – André CICOLELLA, président 
• RESES – Robin SIGAUD, président 
• SERA (Santé Environnement Auvergne Rhône-Alpes) – Jacqueline COLLARD, 

présidente 
• UGESS (Union des Groupements des Épiceries Sociales et Solidaires) – Thierry 

FOUSSET, président 
• Union nationale des associations familiales (UNAF) – Bernard TRANCHAND, 

président 
• VRAC France – Lorana VINCENT, déléguée générale 
• YUKA – Julie CHAPON, cofondatrice et directrice générale 
• Judith AQUIEN – Autrice 



• Nora BOUAZZOUNI – Journaliste pigiste et autrice 
• Sarah DURIEUX – Militante féministe et activiste 
• Vincent EDIN – Journaliste indépendant 

 
Chercheurs et chercheuses, scientifiques, médecins et autres personnalités qualifiées 

• Mathilde TOUVIER – Présidente du Programme National Nutrition Santé 5 et 
Directrice de Recherche Inserm 

• Serge HERCBERG – Professeur émérite de nutrition, Université Sorbonne Paris 
Nord 

• Didier COURBET – Professeur des universités 
• Fabrice ETILÉ – Directeur de recherche, économiste 
• Daniel NIZRI – Président du PNNS 2019-2023 et du comité de suivi de la Charte 

alimentaire de l'Arcom 
• Nicolas BRICAS – Titulaire de la Chaire UNESCO Alimentations du monde 
• Pilar GALAN – Directrice de recherche honoraire, INRAE 
• Caroline Mejean Directrice de recherche, santé publique INRAE 
• Nicole DARMON – Directrice de recherche honoraire, INRAE 
• Sandrine MONNERY-PATRIS – Chargée de recherche, INRAE 
• Sandrine LIORET – Directrice de recherche, INSERM 
• Camille CHAUSSINAND – Maître de conférences associé, Sciences Po Grenoble 
• Julia BAUDRY – Chercheuse, INRAE 
• Louis Georges SOLER – Directeur de recherche honoraire 
• Ève FOUILLEUX – Directrice de recherche, CNRS et CIRAD 
• Joan CORTINAS MUNOZ – Maître de conférences, Université de Bordeaux 
• Catherine RENARD – Directrice de recherche, INRAE 
• Karine GALLOPEL-MORVAN – Professeure des universités, École des hautes 

études en santé publique 
• Mélanie DESCHASAUX – Chargée de recherche, INSERM 
• Bernard BASSET – Médecin spécialiste en santé publique 
• François BOURDILLON – Médecin spécialiste de santé publique, ancien directeur 

général de Santé publique France 
• Marlène PERIGNON – Ingénieure de recherche, INRAE 
• Mathilde DOUILLET – Chercheuse indépendante 
• Anne Laure DELATTE – Économiste, chercheuse, CNRS 
• Basile VERDEAU – Postdoctorant, Université de Bordeaux 
• Bénédicte BONZI – Chercheuse indépendante et autrice 
• Olivier MEVEL – Économiste des chaînes de valeur alimentaire, Université de 

Bretagne Occidentale 
• Alice BELLICHA – Maîtresse de conférences en nutrition, Université Sorbonne Paris 

Nord 
• Isabelle SOUCHON – Directrice de recherche en sciences et procédés alimentaires, 

INRAE 
• André BRIEND – Médecin nutritionniste 
• Daniel BENAMOUZIG – Sociologue, CNRS et Sciences Po 
• Juline LAMARQUE – Doctorante, Université Bourgogne Europe 
• Marion GUILLOU – Chargée de mission, INRAE 
• Simon VONTHRON – Chargé de recherche, INRAE 
• Aline MEIRHAEGHE – Chargée de recherche, INSERM 
• Hélène CHARREORE – Directrice de recherche 
• Fabrice RIEM, Professeur des Universités (droit), Centre d'études Lascaux sur les 

transitions - Chaire Elika Lurra (droit-aliment-terre) 
      
      

 



      


